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Les industriels suisses face à la crise du gaz 
PÉNURIE. Le gazoduc Nord Stream a été rouvert jeudi, mais seulement partiellement. Ce qui n'a pas calmé les craintes d'un hiver difficile. Les entreprises craignent pour leur production. 

A Genève, l'industrie 
prête à s'adapter 
Une enquête menée par la CCIG sowigne 
l'inquiétude des entreprises quant à leur approvisionnement 
énergétique et un risque de réduction de leur production. 

Matteo lanni 

A Genève, les mesures relatives 
à l'approvisionnement énergé­
tique annoncées mercredi par 
le Conseil fédéral ont retenu 
toute l'attention de la Chambre 
de commerce. d'industrie et 
des services (CCIG). Pour son 
directeur. Vincent Subilia, 
«l'imprévisibilité couplée à la 
volatilité de la situation énergé­
tique suscitent des inquiétudes 
majeures auprés des acteurs 
économiques genevois►). Dans 
les secteurs de l'alimentation, 
de la métallurgie, de la fonde­
rie ainsi que de la chimie et de 
la pharmacie, le risque d'une 
interruption de la production 
est véritablement critique. 

« Il est impératif 

que le Conseil fédéral évite 

le rationnement du gaz. »

Vincent Subilia, 
directeur de la CCIG 

«Pour les entreprises dont 
l'approvisionnement en gaz 
est vital, qui n'ont pas la pos­
sibilité de passer au mazout 
ou ne disposant pas d'installa­
tions électriques, une coupure 
signifierait des licenciements 
en masse►), prévient-il. Avant 
d'ajouter: ((Il est impératif que 

le Conseil fédéral évite le ra­
tionnement du gaz et mette 
en œuvre le plus rapidement 
possible une campagne de 
sensibilisation pour inciter les 
ménages et les entreprises à ré­
duire leur consommation.►) 
Du côté des entreprises. cer­
taines se disent inquiètes. 
quand bien même leur outil de 
production consomme moins 
d'énergie que le chauffage des 
locaux en hiver, souligne une 
enquête menée par la CCIG 
auprés de sociétés Hde premier 
plan du canton►), qui n'ont pas 
souhaité être citées. La possi­
bilité, pour elles, d'utiliser des 
générateurs de secours, par 
exemple, semble illusoire tant 
cette alternative coûte cher et 
requiert du mazout. Ces gros 
industriels sont néanmoins 
prêts à envisager un travail de 
nuit, pour lisser leur produc­
tion sur ces périodes où l'éner­
gie est disponible. 
Si vraiment ces entreprises de­
vaient réduire leur production 
en raison d'une pénurie, il est 
évident qu'elles s'adapteront, 
relève encore l'enquête de la 
CCIG. Mais cela ne sera pas 
sans conséquences. Il est alors 
imaginé différentes mesures, 
comme de couper dans les 
charges de personnel ou de dé­
localiser une partie de l'activité 
là où l'approvisionnement est 
garanti.■ 

Le spécialiste genevois des métaux précieux MKS Pamp indique 
que la consommation de gaz (le méthane) est principalement utili­
sée pour le chauffage et la production de vapeur au sein de sa raf­
finerie au Tessin. Entre avril 2021 et mars 2022, la consommation 
de gaz représentait 15% de la consommation totale d'énergie du 
groupe. Dans sa note, ce dernier précise qu'en 2020, ((une pompe à 
chaleur a été installée pour permettre la récupération de la chaleur 
résiduelle des systèmes de refroidissement existants, ceci dans le but 
de réduire l'utilisation du méthane►). L'entreprise genevoise raffme 
1100 tonnes de métaux précieux, dont 450 tonnes d'or par an. Ml 

contraignant. Le Portugal et la 
Grèce s'y sont déjà opposés. 
En Suisse, la Confédération a 
aussi rappelé mercredi que des 
mesures en cascade sont pré­
vues en cas de pénurie. Cela va 
des appels à économiser à des 
contingentements, en passant 
par une limitation ciblée. 
Les acteurs de l'économie suisse 
s'inquiétent, eux, toujours plus 
pour leur approvisionnement. 
Et des voix s'élévent pour 
prendre des mesures plus dras­
tiques avant d'arriver à une si­
tuation extrême. ('AGEFI avec 
afp et ats) 

Gaz naturel. Les réservoirs d'Erdgas Ostschweiz à Zurich où transite, chaque année, environ 11 térawattheures 
de gaz naturel et de biogaz. Ce qui correspond à environ un tiers des besoins de toute la Suisse. 

«Je préfère me chauffer à 18°C à la maison 
que d'arrêter une partie de la production» 
Le patron de Creusalp en Valais, Jean-Louis Borne, craint des interruptions d'activité, avec des licenciements à la clé. 

Maude Bonvin 

En cas de pénurie de gaz, 
Jean-Louis Borne, à la tête de 
Creusalp à Sion, n'aura pas 
d'autre choix que de mettre un 
cinquième de sa production à 
l'arrêt. Son atelier de peinture 
fonctionne en effet avec cette 
énergie. Sur plus de 1000 
mètres-carré, l'entreprise y ré­
alise du thermolaquage et de 
la peinture liquide. L'atelier 
comprend plusieurs fours de 
la taille d'un wagon, sans pos­
sibilité de passer au mazout. 
Au bénéfice de profils très 
spécialisés, le patron ne pour-

ra pas déplacer son équipe 
dans une autre unité de la 
PME, en cas de manque de 
gaz. Il devra se résoudre à ren­
voyer un cinquième de son ef­
fectif à la maison. L'industriel 
emploie une cinquantaine de 
collaborateurs. Il produit no­
tamment des pièces pour l'in­
dustrie ferroviaire, l'industrie 
des machines et de l'énergie, 
des cuves médicales, des pro­
duits pour le bâtiment et des 
tableaux électriques. Une fois 
découpés et soudés, les ar­
ticles peuvent être peints sur 
place. Le chiffre d'affaires de 
la firme n'est pas divulgué. 

Quant à sa clientèle, elle est 
essentiellement romande. 

Perte de clients 
Si Jean-Louis Borne peut s'ima­
giner faire appel au chômage 
technique en pareille situation. 
il craint tout particulièrement 
la fin des livraisons et la perte 
de clients. Le chômage partiel 
ne peut en effet pas être pro­
longé indéfiniment. Le direc­
teur redoute aussi le risque de 
pénurie d'électricité puisque 
ses machines de production 
pourraient se retrouver à l'ar­
rêt, sans compter ses halles qui 
ont besoin d'éclairage. 

Selon lui. si des réductions de 
production viennent s'ajouter 
aux restrictions passées liées 
au Covid et aux problèmes 
d'approvisionnement actuels, 
beaucoup d'entreprises n'au­
ront pas d'autre choix que de 
fermer et de licencier. Lui­
même serait en difficulté. 
Quant au fait que les privés 
ne sont pas concernés par le 
contingentement, l'entrepre­
neur ne veut pas mettre en 
concurrence ménages et éco­
nomie. Néanmoins. il préfère 
se chauffer à 18°C à la maison 
et mettre un pull que d'arrêter 
une partie de la production.■ 

«Les usines de sociétés suisses en Allemagne 
risquent d'être arrêtées par manque de gaz» 
Les entreprises helvétiques dressent notamment des plans d'urgence pour leurs sites de production européens. 
Selon Stefanie Scholtysik de Mirabaud, énergies alternatives et même délocalisations sont envisagées. 

Sophie Marenne .. 

La possibilité d'une crise éner­
gétique n'affecte pas que la 
Suisse. I:ombre des pénuries 
d'approvisionnement en gaz 
grandit en Allemagne. Et si le 
principal partenaire commer­
cial du pays - tant du côté de 
l'offre que de la demande -
était touché, les conséquentes 
ricocheraient sur les sociétés 
helvétiques. Stefanie Scholty­
sik, analyste du secteur indus­
triel chez Mirabaud, a sondé 
une vingtaine d'industriels 
actifs sur ce territoire tels que 
le grison EMS Chemie ou les 
saint-gallois SFS et Geberit. 
Cette ancienne gérante de 
fonds de la Deutsche Bank, de 
HSBC, et des établissements 
suisses UBS et Vontobel met 
en garde: un tel événement en­
rayera les chaîne de production 
suisse. Interview. 

■ Quels sont les risques prin• 

cipaux liés aux pénuries qui 

surviendraient à l'étranger? 

Stefanie Scholtysik. «Une possi­
bilité, bien moins populaire, est de 
délocaliser la production. » 

Les entreprises suisses ont une 
empreinte de production plutôt 
globale. Leurs sites helvétiques 
ne sont généralement pas telle­
ment importants, en termes de 
pourcentage de produits usi­
nés. Au contraire, en Europe, 
l'Allemagne et la Pologne sont 
des hauts lieux de production 
industrielle pour les sociétés 
suisses, notamment pour les 
fournisseurs automobiles. En 
plus des problèmes qui enraient 
déjà la chaine <l'approvisionne-

ment, le risque est donc réel que 
leurs usines qui s'y trouvent 
doivent ralentir ou être arrê­
tées par manque de gaz. 
Un autre danger plane sur les 
sociétés suisses: que leurs en­
treprises européennes clientes 
soient à l'arrêt, à défaut d'éner­
gie. Si ces industries sont para­
lysées, la demande déclinerait. 
Le troisième risque est celui de 
voir les prix des matières pre­
mières, et donc de la produc­
tion, s'envoler. 

■ Quels seraient les secteurs 
les plus touchés? 
Plus le secteur est consomma­
teur d'énergie, plus le risque 
est élevé. Toutes les entreprises 
industrielles que nous avons 
contactées y réfléchissent, celles 
actives dans des domaines gour­
mands comme l'automobile, la 
chimie ou la construction. 

■ Que mettent les entreprises 
en place pour se prémunir? 

La plupart sont bien conscientes 
de ces dangers et se préparent. 

Elles travaillent à des plans 
d'urgence et de contingente­
ment, pour faire face à d'éven­
tuels interruption de l'approvi­
sionnement en gaz. Et ce, déjà 
depuis février pour la majorité. 
D'abord elles cherchent à dimi­
nuer la consommation en cou­
pant le chauffage par exemple. 
Beaucoup envisagent de passer 
à des alternatives, en particu­
lier le gaz liquéfié (GPL), bien 
qu'elles ne l'articulent pas clai­
rement pour des raisons de 
concurrence. Si c'est la solution 
la plus courante, elle augmen­
tera les coûts de production. 
Une autre possibilité, bien 
moins populaire et bien plus 
coûteuse, est de délocaliser la 
production en dehors des pays 
touchés tels que l'Allemagne. 
Cette voie est plus simple à 
prendre pour les firmes qui ont 
déjà une présence mondiale, 
en Asie ou aux Etats-Unis. Ce­
pendant, il faudrait renvoyer 
les produits là où ils sont at­
tendus, ce qui peut devenir un 
casse-tête logistique.■ 

https://agefi.com/publications/les-quotidiens
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